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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT DE L’EURE-ET-LOIR 
----------- 

COMMUNE DE ROUVRES 
 
  
 

Réunion ordinaire 08 mars 
L’an deux mille vingt-quatre 

 
-------------------------------------------------------- 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le 08 mars à 18h30, le Conseil 
Municipal régulièrement convoqué, s’est réuni en séance 
ordinaire, au nombre prescrit par la loi dans le lieu habituel de 
ses séances, sous la présidence de Madame Nathalie 
MILWARD, Maire. 

   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  
 
Madame Nathalie MILWARD, Monsieur Albert ROUILLARD, 
Madame Catherine PONSARDIN, Monsieur Cyril CHESNEL, 
Monsieur Thierry FERRIÉ, Monsieur Christophe LEBON, 
Monsieur Vincent RAYMOND, Madame Odile MENNESSON, 
Madame Danièle LARGILLIERE, Monsieur Hadrien 
LESUEUR, Monsieur Aurélien MAUFRAIS. 
 
 
ABSENTS : 
Madame Caroline DUPOND, 
Monsieur Jehan LALANDE, 
Monsieur Jérémie ZARPAS, 
Madame Alice LIGNEUL. 

 

 

 

 

  
Date de la 
convocation    

04 mars 2024 

Nombre de 
membres  15 

Nombre de 
membres en 
exercice  

15 

Nombre de 
membres ayant pris 
part à la 
délibération 

11 

Nombre de pouvoir  0 
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Appel des membres du conseil municipal par Madame le Maire 
 

Noms/Prénoms  Noms/Prénoms  

 
DUPOND Caroline 
 

A  
LALANDE Jehan 

 
A 

 
LARGILLIERE 
Danièle 
 

P 
 
LEBON 
Christophe 

P 

 
LIGNEUL Alice 

 
A 

 
LESUEUR 
Hadrien 
 

P 

 
MENNESSON 
Odile 
 

P MAUFRAIS 
Aurélien P 

MILWARD Nathalie P 

 
RAYMOND 
Vincent 
 

P 

 
PONSARDIN 
Catherine 

P 

 
ROUILLARD 
Albert 
 

P 

CHESNEL Cyril P 
 
ZARPAS Jérémie 
 

A 

 
FERRIÉ Thierry 
 

P   

        

Légende : P : Présent E : Excusé 
   A : Absent 

       

Désignation d’un volontaire pour assurer le secrétariat de séance :  

Monsieur Albert ROUILLARD conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.  
 

Le quorum étant atteint, Madame le Maire déclare la séance du Conseil Municipal ouverte. 

 
Approbation du compte-rendu du dernier Conseil Municipal : 
Aucune observation n’étant soulignée, l’assemblée approuve le compte-rendu du 24 janvier 2024. 
La feuille d’émargement est signée par les membres présents. 

 



 

 

 

3 

 

 

 

1/ Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent : (délibération n° 2024/04) 
 
Madame le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des 
collectivités territoriales : 
 
Article L 1612-1 Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) : 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption 
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de 
la dette venant à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette.  
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. Pour 
les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 
la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 
l'autorisation de programme ou d'engagement.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 
dans les conditions ci-dessus.  
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6.  
 
Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2023 : 450 322 (Hors chapitre 16                
Remboursement d'emprunts »)  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de 
cet article à hauteur de 112 580 € soit 25% de 450 322 €. Ce montant autorisé sera utilisé en partie 
pour l’achat d’un tracteur au chapitre 21 (article 2157) selon un devis reçu d’un montant de           
55 300 € TTC. 
 
Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 

CHAPITRE                             Crédits ouverts                  Montant autorisé 

                                           Au BP 2023                 Avant le vote du BP

  

20 : immobilisations incorporelles         3 316 €         829 € 

204 : Subventions d’équipements versées     30 000 €     7 500 €  
21 : immobilisations corporelles     417 006 €    104 251 € 

  

TOTAL                   450 322 €                         112 580 €   
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Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, décide d’accepter les 
propositions de Madame le Maire dans les conditions exposées ci-dessus. 
 
 
2/ Question diverse : 
A/ Stationnement : 
Il est constaté des problèmes récurrents de stationnement chemin de la Bénétrie, rue des Acacias, 
Grande Rue… au détriment de la sécurité des riverains et des bonnes relations de voisinage. Il 
devient courant de voir des véhicules stationnés de chaque côté de la voirie. Beaucoup de ces 
véhicules pourraient être garés dans les propriétés.  
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h50. 


